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Majorité départementale

Groupe Ensemble pour l’Essonne / 01 60 91 90 52

GROUPE UDI, MODEM ET NON-INSCRITS / 01 60 91 90 67
Dominique BOUGRAUD, Marie-Claire CHAMBARET,  
Sylvie GIBERT, Nicolas MÉARY.

GROUPE citoyens pour l’essonne / 01 60 91 90 62
Olivier CLODONG, Dominique FONTENAILLE,
Françoise MARHUENDA, Martine SUREAU.

L’année 2016 sera contrainte budgétairement,  
mais votre vie quotidienne reste prioritaire.  
Nous allons œuvrer sur notre cœur de compétences. 
Les dispositions, sur le maintien de nos anciens  
à domicile, la sauvegarde des structures aux  
personnes handicapées et le soutien des actions  
envers la jeunesse (carte autonomie accompagnée 
d’une contrepartie pour l’intérêt général) seront  
renforcés. En deux mots faire mieux avec moins.

Le RSA augmente inexorablement en Essonne :  
6 601 nouveaux allocataires entre 2011 et 2015,  
48 millions d’euros de dépenses supplémentaires.  
Nous proposons la tenue d’Assises du RSA qui  
permettront de mettre autour de la table tous les acteurs 
institutionnels et associatifs en charge de ces politiques, 
de même que les acteurs du monde économique.  
Il est urgent de trouver des réponses nouvelles pour  
casser la spirale infernale de la montée de la pauvreté  
en Essonne. Nous sommes prêts à y contribuer.

Une Essonne solidaire

UDI, modem et non-inscrits citoyens pour l’essonne

ensemble pour l’essonne

L’audit remis en septembre dernier 
a révélé la situation financière du 
Département et nous permet d’enta-
mer notre mandat en connaissance 
de cause. Le constat est accablant 
pour la gauche !

Jusqu’alors, nous savions que l’an-
cien président du Conseil général se 
délectait d’être omniprésent dans 
les médias mais nous ignorions 
qu’il avait “contraint la réalité bud-
gétaire”. Il s’avère aujourd’hui que 
les Essonniens et les partenaires du 
Département ont été dupés. 

Le déni de la réalité a plongé le 
Département dans une situation 
inextricable compte tenu de la baisse 
drastique des dotations décidée par 
le Président Hollande (divisées par 
deux entre 2014 et 2017), du désen-
gagement de l’État (qui ne compense 
pas à l’Essonne près de 60% des aides 
sociales versées) et de la fuite en 

avant orchestrée - et assumée sans 
réserve - par la précédente majorité.
Le système de cavalerie budgétaire 
s’élève aujourd’hui à près de 108 mil-
lions d’euros de factures impayées ! 
Or, cette dérive touche les publics  
fragiles envers lesquels la solidarité 
est indéfectible.

Avec le vote du budget 2016, la majo-
rité départementale a pris le problème 
à bras-le-corps pour sortir l’institution 
de l’ornière. En raison du manque de 
courage de nos prédécesseurs, des 
décisions diff iciles ont dû être prises. 
Alors que plus de 90% du budget est 
totalement contraint, la majorité dé-
partementale a fait de sévères efforts 
pour réduire au maximum ce qui peut 
l’être. Nous avons ainsi pu établir un 
plan d’économies de 60 millions d’eu-
ros sur 3 ans.

Certains veulent faire croire qu’il était 
possible de faire plus d’économies 

et ne pas augmenter les impôts… Ils 
vous trompent ! La preuve est fla-
grante car ils ne proposent aucune 
solution ! Il était impossible d’aller 
plus loin sauf, par exemple, à ne plus 
f inancer le transport des élèves -  si-
tués à plus de 2,5 km de leur école - ou 
à tripler le prix des repas à la cantine !

Ainsi, les contribuables de l’Essonne 
vont devoir payer les pots cassés des 
errements et de l’inconséquence de 
la gauche qui, non contente d’avoir 
fait passer la dette de 200 millions 
d’euros à 1 milliard d’euros en 17 ans, 
a également joué d’artifices pour fuir 
ses responsabilités.

À l’automne, l’impôt Guedj arri-
vera dans les boîtes aux lettres des 
Essonniens redevables de la taxe 
foncière. Nous ferons, pour notre part, 
le maximum pour rendre au plus vite 
aux Essonniens le fruit des efforts 
consentis.

La hausse des impôts … à qui la faute ?


